
	Convention d’occupation temporaire du domaine public concédé

au profit de [Préciser ici le Bénéficiaire et la commune de situation]     


Aménagement de 




Bénéficiaire : 



N° d’ordre au registre : 

N° de plan : 




1. Identification des parties
- La Compagnie Nationale du Rhône, dénommée ci-après « CNR », société anonyme d’intérêt général au capital de 5488164 € dont le siège social est situé à LYON (4ème), 2 rue André Bonin, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de LYON sous le numéro 957 520 901, représentée par  [A compléter en fonction des pouvoirs de signature nécessaires à déterminer en fonction du montant de la redevance d’occupation]  .

- [Indiquer ici l’identification précise du Bénéficiaire :

· Pour une personne morale privée : forme juridique + dénomination exacte + adresse du siège + éventuel numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés (RCS), pour les personnes morales non immatriculées au RCS, indiquer son numéro SIREN à lui réclamer+ prénom, nom et qualité de son représentant pour la signature de la présente COTDC + indication de la décision lui donnant pouvoir à cet effet.
· Pour une personne publique : forme juridique (Etat, commune, syndicat, communauté de communes, communauté d’agglomération, communauté urbaine, métropole, département, région, établissement public…. + dénomination exacte + adresse du siège + numéro SIREN à lui réclamer + prénom, nom et qualité de son représentant pour la signature de la présente COTDC + indication de la date de l’éventuelle délibération lui donnant pouvoir à cet effet.

Pour les personnes morales il est nécessaire de vérifier l’identification via le site www.infogreffe.fr, ou avis-situation-sirene.insee.fr ou un autre site de confiance (notamment www.pappers.fr) et d’obtenir une copie de la décision donnant pouvoir au représentant de signer.

· Pour une personne physique : Prénoms, nom, date et lieu de naissance (via une pièce d’identité en cours de validité dont une copie est à conserver), adresse du domicile (à vérifier via un justificatif de domicile : facture d’eau potable, quittance de loyer, etc).

       , dénommé(e) ci-après « le Bénéficiaire ».
2. Obligations de publicité et de sélection préalables
La présente COTDC est conclue dans le respect des dispositions des articles L 2122-1-1 et suivants du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) relatives aux obligations de publicité et de sélection préalables à la délivrance d’un titre d’occupation du domaine public.

Sa délivrance a été précédée d’un appel à manifestation d’intérêt publié du [Date à compléter]   au [Date à compléter]   , qui a donné lieu dans le délai imparti à la seule candidature du Bénéficiaire, lequel satisfait aux exigences pour l’occupation du domaine public concédé par l’Etat à CNR.

3. Avis préalable de la DREAL sur le projet de la présente COTDC
La Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) Auvergne Rhône-Alpes a donné un avis favorable, via la plateforme « Démarches simplifiées », relativement au projet de la présente COTDC qui lui a été adressé par CNR.
4. Lieux mis à disposition
CNR met à la disposition du Bénéficiaire, qui l’accepte :
4.1. Terrain mis à disposition
Un terrain, [Le cas échéant] viabilisé, d'une superficie de       mètres-carrés environ, situé sur le territoire de la commune de       cadastré section        , numéro         et défini sur le plan n°     annexé à la présente COTDC.
[Le cas échéant]La mise à disposition de ce terrain a fait l’objet d’un document d’arpentage dressé par [A compléter]   géomètre expert, à l’initiative de CNR et à la charge du Bénéficiaire, approuvé par les parties. Une copie de ce document est annexée à la présente COTDC.
Ce terrain fait partie des dépendances immobilières de la concession pour l’aménagement du Rhône, attribuée par l’Etat à CNR, au titre de l’aménagement de [A compléter] . Il est ainsi soumis aux règles de la domanialité publique.

4.2. Etat des Lieux

Lors de l’entrée dans les Lieux du Bénéficiaire, celui-ci et CNR ont réalisé un état des Lieux contradictoire, lequel est annexé à la présente COTDC.
4.3. Titres d’occupation délivrés sur les Lieux
Une partie des Lieux objet de la présente COTDC fait l’objet d’un titre d’occupation délivré au profit de [Indiquer le ou les Bénéficiaires, les Lieux concernes (sous-sol, sol ou surplomb) ainsi que la/les activités exercées]      .

Le Bénéficiaire respecte les droits accordés par ce titre d’occupation dont il déclare avoir connaissance.
5. Ouvrages que le Bénéficiaire est autorisé à réaliser
Le Bénéficiaire est autorisé à réaliser sur les Lieux les ouvrages suivants :

- 

- 

6. Réseaux ou ouvrages non mis à la disposition du Bénéficiaire, à préserver
Le Bénéficiaire maintien en place et préserve les réseaux et ouvrages ci-dessous visés non mis à sa disposition :

· [Lister et décrire ici ces réseaux ou ouvrages]     ,

Le Bénéficiaire fait son affaire exclusive de la géolocalisation de ces réseaux et ouvrages, ceci sous sa seule responsabilité et à ses seuls frais.

Toute modification par le Bénéficiaire de ces réseaux et ouvrages doit faire l’objet d’un accord écrit et préalable de CNR ou du gestionnaire de ceux-ci.
7. Constitution de droits réels
La présente COTDC n’est pas constitutive de droits réels sur les ouvrages, constructions et installations de nature immobilière réalisés par le Bénéficiaire.

8. Désignation des activités autorisées
La présente COTDC est accordée pour [Décrire l’activité prévue]    .
Les Lieux mis à disposition du Bénéficiaire sont exclusivement affectés à cet usage. Leur utilisation à d’autres fins doit recueillir l’accord préalable et écrit de CNR ou, le cas échéant, de l’Etat. En fonction de la nature et de l’importance des évolutions demandées, il est conclu un avenant à la présente COTDC ou une nouvelle COTDC.
8.1. Réglementation « loi sur l’eau » ou en matière d’installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)
Le Bénéficiaire déclare que les activités ci-dessus visées sont au jour de la conclusion de la présente COTDC en règle relativement à la réglementation [Choisir la réglementation concernée]loi sur l’eau / sur les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE).

Celui-ci effectue toutes les démarches nécessaires afin d’être en règle avec cette réglementation ceci pendant toute la durée de la présente COTDC.

Le Bénéficiaire communique à CNR, à première demande de celle-ci, copie de tous les documents relatifs à sa conformité au regard de cette réglementation.
Pour le cas où le Bénéficiaire envisagerait, dans le cadre de la présente COTDC, l’exercice d’autres activités classées ICPE ou d’autres activités nécessitant une démarche ou un accord au titre du code de l’environnement, celui-ci sollicite l’accord de CNR avant tout exercice de ces activités.

En cas d’accord, CNR pourra exiger la conclusion d’un avenant à la présente COTDC ou d’une nouvelle COTDC avec insertion de clauses spécifiques.

A l’occasion de l’état des Lieux d’entrée prévu par la présente COTDC, il est fait utilement référence à la notice ou à l’étude d’impact qui aurait été déjà réalisée par le Bénéficiaire dans le cadre de l’instruction du dossier d’installation classée, notamment pour connaître l’état du sol.

9. Mise à disposition au profit de tiers

Le Bénéficiaire peut faire occuper et exploiter par un tiers, ci-après dénommé « l’Exploitant » :

- tout ou partie des Lieux,

- tout ou partie de ses constructions et installations établies sur les Lieux sous réserve de l’accord exprès, écrit et préalable de CNR.
En cas d’accord, CNR, le Bénéficiaire et l’Exploitant signent un avenant à la présente COTDC au terme duquel le Bénéficiaire se déclare garant solidaire de l’Exploitant relativement à l’exécution de toutes les obligations résultant de la présente COTDC vis-à-vis de l’Etat et de CNR.

En cas de fin anticipée de la présente COTDC, quelle qu’en soit la nature (résiliation, annulation, etc.), quelle qu’en soit la personne à l’origine et quel qu’en soit le motif, le Bénéficiaire prend seul en charge l’éventuelle indemnisation qui serait due à ce titre à l’Exploitant, ceci par dérogation à toute disposition du cahier des conditions générales applicable à la présente COTDC.

Si le Bénéficiaire fait occuper ou exploiter par un tiers tout ou partie des Lieux ou de ses constructions et installations établies sur les Lieux sans signature de l’avenant susvisé, le Bénéficiaire reste seul responsable vis-à-vis de l’Etat et de CNR de la totalité des obligations résultant de la présente COTDC.
En outre, dans un tel cas, CNR peut résilier la présente COTDC pour faute sans verser d’indemnité au Bénéficiaire.

10. Durée
Conformément à la note relative à la durée des titres d’occupation du domaine public concédé élaborée conjointement par CNR et la DREAL et validée par cette dernière le 28 avril 2021, la durée de la présente COTDC n’excède pas 10 ans.

Conformément également à ladite note, aucun justificatif d’amortissement d’investissement ou autre document n’est à fournir par le Bénéficiaire pour justifier de la durée ci-avant fixée.

10.1. Publicité et sélection
Le Bénéficiaire est informé qu’en prévision de l’expiration de la présente COTDC, CNR peut être tenue ou peut décider d’organiser une procédure de publicité et de sélection, ceci préalablement à toute conclusion d’une nouvelle COTDC pour les Lieux.

CNR informe le Bénéficiaire que son éventuelle demande de renouvellement de la présente COTDC pourrait ainsi ne pas être satisfaite pour le cas où sa candidature ne serait pas retenue à l’issue de ladite procédure de publicité et de sélection.

11. Redevance hydraulique
Pour l’ouvrage ci-avant visé, le Bénéficiaire est redevable auprès de l’établissement public Voies Navigables de France (VNF) de la redevance de prise et de rejet d'eau (dite « redevance hydraulique »), selon les modalités prévues aux articles R 4316-1 et suivants du code des transports.

Cette redevance est due pour toute la période d’effet de la présente COTDC.

Le paiement de cette redevance tient lieu de paiement de la redevance prévue aux articles L 2125-1 et suivants du CGPPP pour ce qui concerne la superficie d’emprise des ouvrages visés ci-avant.

Le montant et les modalités de calcul de la redevance sont précisés dans le relevé des sommes dues joint en annexe à la présente convention. 

Au titre de la première et de la dernière année, le montant de la redevance hydraulique due est établi au prorata du nombre de jours où la COTDC est en vigueur. La première année, le paiement intervient au plus tard quatre mois après l’entrée en vigueur de la COTDC. A partir de la deuxième année d’assujettissement, le paiement de la redevance hydraulique intervient avant le 1er mai de l’année au titre de laquelle elle est due. Les paiements interviennent selon les modalités précisées sur les avis de somme à payer adressés par VNF au Bénéficiaire.

11.1. Base de calcul de la redevance de prise et de rejet d’eau au titre de la présente COTDC
- La superficie prise en compte pour l’emprise est de [A compléter]  mètres(s) carré(s) sur la commune de [A compléter]   .
Cette superficie correspond aux parties du domaine public fluvial neutralisées du fait de la présence des ouvrages de prise ou rejet d’eau.

- Le volume prélevable est de [A compléter. Information à fournir par le Bénéficiaire à VNF qui doit ensuite transmettre cette information à CNR]   mètre(s) cube(s)/an.
- Le volume rejetable est de [A compléter. Information à fournir par le Bénéficiaire à VNF qui doit ensuite transmettre cette information à CNR]    mètre(s) cube(s)/an.
- L’ouvrage est destiné à l’usage suivant [Choisir] : Activités agricoles / industrielles et commerciales / Service public d’eau et d’assainissement / Autre activités qu’agricoles, industrielles et commerciales ou que service public d’eau et d’assainissement.

11.2. Majoration en cas de rejet de sédiments.
Lorsque le Bénéficiaire effectue des rejets de matières en suspension susceptibles de générer des sédiments dans le cadre de l'autorisation ou de la déclaration prévues au chapitre IV du titre 1er du livre II du code de l'environnement, ces rejets sont mentionnés dans le titre d'occupation ou d'utilisation. Dans le cadre de la présente COTDC, ces rejets sont de [A compléter].
Le montant de la part de redevance hydraulique représentative des avantages de toute nature procurés est alors majoré dans la limite de 40 %, selon délibération du conseil d'administration de VNF. 

Dans le cadre de la présente COTDC, la majoration de cette part est de [A compléter] %.

11.3. Indexation

La redevance hydraulique peut être indexée selon délibération du conseil d'administration de VNF.

11.4. Exigibilité - Paiement
La redevance hydraulique due pour l'utilisation du domaine public par le Bénéficiaire est payable d'avance et annuellement. Elle est exigible dans les trente jours qui suivent l'envoi du titre exécutoire de recette par VNF.

A chaque échéance, le Bénéficiaire s'acquitte du règlement auprès de l'agent comptable de VNF par chèque, virement ou prélèvement automatique.
Les demandes relatives aux modalités de paiement de la redevance hydraulique et les paiements sont à adresser à :
Voies Navigables de France

Agence comptable secondaire de LYON
2 rue de la Quarantaine

69321 LYON CEDEX 5

Les demandes de renseignements ou les réclamations relatives à la redevance hydraulique sont à adresser à :

Voies Navigables de France

Direction territoriale Rhône Saône

Direction du développement

2 rue de la Quarantaine

69321 LYON CEDEX 5

Le recouvrement de la redevance hydraulique, et les éventuels contentieux y afférents, relèvent de la responsabilité de VNF.
12. Conditions spéciales
12.1. Ouvrage traversant

12.1.1. Surveillance et entretien de l’Ouvrage traversant

Le Bénéficiaire surveille et entretien en bon état [Identifier/décrire ici l’ouvrage traversant. Exemple : « la canalisation d’un diamètre de 150 centimètres »]     représenté(e)(s) en couleur [A compléter]    sur le plan annexé à la présente COTDC, ainsi que l’intégralité des éléments associés (notamment les commandes, les équipements, le bâti, etc.), qui traverse [Indiquer l’ouvrage CNR traversé. Exemple : « la digue classée barrage de l’aménagement de Brégnier-Cordon. ».]   .

Cet/Ces ouvrage(s), ainsi que l’intégralité des éléments associés, sont ci-après dénommés « l’Ouvrage Traversant ».

La surveillance et l’entretien de l’Ouvrage Traversant sont réalisés sous la responsabilité et aux frais exclusifs du Bénéficiaire.

12.1.2. Contrôle technique de l’Ouvrage Traversant

Le Bénéficiaire fournit à CNR un rapport de contrôle technique réalisé par un professionnel habilité moins de cinq ans avant la signature de la présente COTDC par toutes les parties et intervenants, permettant à CNR d’avoir une connaissance précise de l’Ouvrage Traversant, de son état, de son comportement, de son entretien et de son fonctionnement, ceci au plus tard le [A compléter]    .

Ce contrôle technique comporte notamment une inspection par caméra de l’intérieur de l’Ouvrage Traversant.
Le Bénéficiaire fait réaliser un contrôle technique par un professionnel habilité permettant d’avoir une connaissance précise de l’Ouvrage Traversant, de son état, de son comportement, de son entretien et de son fonctionnement, comportant notamment une inspection par caméra de l’intérieur de l’Ouvrage Traversant, ceci au plus tard 5 ans après la date du dernier contrôle technique réalisé sur l’Ouvrage Traversant.

Le Bénéficiaire fournit à CNR le rapport de ce contrôle technique au plus tard dans les quinze jours calendaires suivant la fin du délai fixé par la phrase immédiatement précédente.

Le rapport de ce contrôle technique mentionne toutes les visites, constats ou travaux réalisés depuis le rapport précédent. Il est accompagné des propositions d’interventions du Bénéficiaire en vue de remédier aux éventuels défauts ou dysfonctionnements et de leur calendrier de réalisation.

Si l’état de l’Ouvrage Traversant le nécessite, CNR peut exiger du Bénéficiaire un renforcement de la surveillance (par exemple un accroissement de la fréquence des contrôles techniques) ou la réalisation de travaux permettant de garantir que l’Ouvrage Traversant ne crée pas de risques, le tout sous la responsabilité et aux frais exclusifs du Bénéficiaire.
12.1.3. Non-respect des dispositions de l’article « Ouvrage traversant »
En cas de non-respect par le Bénéficiaire de l’une des obligations fixées par le présent article « Ouvrage traversant », CNR a la faculté de satisfaire elle-même à l’obligation non-respectée aux frais exclusifs du Bénéficiaire et sans son accord, ceci après mise en demeure non suivie du plein respect de l’obligation concernée dans le délai fixé, ce qui est reconnu et accepté par le Bénéficiaire.

A ce titre, CNR pourra notamment faire réaliser le contrôle technique aux frais exclusifs du Bénéficiaire pour le cas où celui-ci ne l’aurait pas réalisé dans le délai ci-avant fixé.

En cas de péril, CNR a la faculté d’engager des travaux de mise en sécurité de l’Ouvrage Traversant aux frais exclusifs du Bénéficiaire sans que l’accord de ce dernier soit nécessaire, ce qui est reconnu et accepté par le Bénéficiaire.

Dans de tels cas le Bénéficiaire accepte que CNR puisse accéder et intervenir matériellement et sans réserve sur l’Ouvrage Traversant ainsi que sur tout ouvrage, construction, installation, aménagement ou équipement, et en général sur tout élément, ceci notamment afin de lever tout obstacle empêchant l’accès à l’Ouvrage Traversant ou sa manœuvre.

Les facultés attribuées à CNR par le présent article ne constituent aucunement pour elle une obligation de faire vis-à-vis du Bénéficiaire.

Le Bénéficiaire est informé par écrit par CNR préalablement à l’exercice par cette dernière des facultés ci-dessus prévues.

Les coûts supportés par CNR afin de satisfaire à l’obligation non respectée ou afin de mettre en sécurité l’Ouvrage Traversant (en ce compris le coût du temps consacré par ses agents à cet effet) sont facturés au Bénéficiaire par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, ceci dès réalisation des opérations nécessaires, ce qui est reconnu et accepté par le Bénéficiaire.

Ce coût est payable par le Bénéficiaire dans les trente jours calendaires suivant sa réception de la facture.

En cas de non-respect par le Bénéficiaire, en totalité ou en partie, des obligations fixées par l’article « Contrôle technique de l’Ouvrage Traversant », CNR peut également percevoir une pénalité égale :
- Si CNR a fait elle-même réaliser le contrôle technique : à [compléter] mille Euros hors taxes par contrôle technique périodique non remis (en totalité ou en partie) dans le délai fixé, payable dans les trente jours calendaires suivant la réception de la facture par le Bénéficiaire.

- Si CNR n’a pas fait réaliser le contrôle technique : à [compléter] cent Euros hors taxes par jour calendaire de retard pour la remise d’un rapport de contrôle technique complet, payable mensuellement dans les trente jours calendaires suivant la réception de la facture par le Bénéficiaire.

La mise en œuvre de ces pénalités ne nécessite pas une mise en demeure ou une quelconque information préalable du Bénéficiaire par CNR.
Le paiement d’une pénalité par le Bénéficiaire ne décharge pas celui-ci d’avoir à respecter les obligations concernées, ce qui est reconnu est accepté par ce dernier.

12.1.4. Durée des dispositions de l’article « Ouvrage traversant »
Les dispositions du présent article « Ouvrage Traversant » demeurent en vigueur au-delà de la fin de la COTDC, ceci tant que l’Ouvrage Traversant n’aura pas été retiré ou mis en sécurité ou cédé par le Bénéficiaire, le tout après accord de CNR, ce qui est reconnu et accepté par le Bénéficiaire.

12.2. Entretien de la végétation dans le périmètre de la COTDC
En complément de l’article 5.2.1 du cahier des conditions générales des conventions d’occupation du domaine public concédé à CNR, il est convenu que dans le périmètre de la présente COTDC le Bénéficiaire effectue toutes les opérations nécessaires au respect de toutes les obligations en matière de débroussaillement ou de maintien en l’état débroussaillé, et généralement en matière d’entretien de la végétation.
Parmi ces obligations figure notamment les obligations légales de débroussaillement en rapport avec le risque d’incendie et les obligations fixées par la règlementation applicable en matière d’espèces végétales invasives.

Le Bénéficiaire contrôle et suit régulièrement les arbres et la végétation situés dans le périmètre de la Présente COTDC, susceptibles de représenter un danger pour les personnes et les biens.
Ces opérations sont effectuées sous sa seule responsabilité et à ses frais exclusifs.

12.3. Entretien de la végétation aux alentours extérieurs du périmètre de la COTDC
En complément de l’article 5.2.2 du cahier des conditions générales des conventions d’occupation du domaine public concédé à CNR, il est convenu que le Bénéficiaire contrôle et suit régulièrement, à sa charge et sous sa responsabilité exclusives, les arbres et la végétation situés aux alentours extérieurs du périmètre de la COTDC, susceptibles de représenter un danger pour les personnes et les biens se trouvant dans le périmètre de la COTDC.
Ce contrôle et ce suivi sont assurés par le Bénéficiaire uniquement sur le foncier dont CNR est concessionnaire ou propriétaire et sur lequel aucun titre d’occupation n’est en cours de validité ou sur lequel est en cours de validité uniquement un ou plusieurs titres d’occupation dont les ouvrages occupants principaux sont souterrains (canalisations, fourreaux, drains, etc.) et dont les éventuels ouvrages occupants situés en surface sont accessoires (chambres de visite ou de tirage, regards, etc.).
Les opérations mises à la charge du Bénéficiaire par l’article 5.2.2. susvisé sont réalisées à sa charge et sous sa responsabilité exclusives.
12.4. Espèces animales susceptibles d’occasionner des dégâts et maladies de la végétation et leurs vecteurs
Dans le périmètre de sa COTDC, le Bénéficiaire supporte seul, et à sa charge exclusive, toutes les obligations relatives à la lutte contre la prolifération des espèces animales susceptibles d’occasionner des dégâts et contre les maladies de la végétation et leurs vecteurs.
12.5. Assurances dommages du Bénéficiaire

A titre de condition spéciale, les parties conviennent que l’assurance dommages souscrite par le Bénéficiaire emporte renonciation par ce dernier et par son assureur à tout recours contre l’Etat, CNR et leurs assureurs au titre des dommages visés à l’article 10.3 du cahier des conditions générales des conventions d’occupation du domaine public concédé à CNR auquel est soumis la présente COTDC.

13. Risques de crue

Le Bénéficiaire peut à tout moment s’informer des niveaux et débits du Rhône, notamment :

– auprès des mairies qui, en cas d’annonce de crues et après mise en alerte par la préfecture, assurent la transmission des informations auprès de la population et prennent les mesures de protection immédiates,

– sur les sites internet officiels, notamment sur le site https://www.vigicrues.gouv.fr/.
Le Bénéficiaire prend toutes dispositions relatives à la sécurité des personnes et des biens.
Il ne peut pas bénéficier d’indemnités de la part de CNR ni de l’Etat s’il subit un préjudice du fait de l’inondation des Lieux.
14. Risques liés à l’exploitation des aménagements hydroélectriques
[Veiller à l’adéquation avec les données de la fiche d’incidence]

Le Bénéficiaire déclare être parfaitement informé et donne acte à CNR et à l’Etat de ce que le plan d’eau subit des variations de niveau dans le cadre de l’exploitation des ouvrages hydroélectriques ou lors d’évènements liés, tel notamment un arrêt non prévisible des groupes de production suite à un incident sur le réseau électrique.
Il prend à cet égard toutes dispositions relatives à la sécurité des personnes et des biens.

Il ne peut pas bénéficier d’indemnité de la part de CNR ni de l’Etat s’il subit un préjudice du fait de ces variations et, de manière générale, de tous faits liés à l’exploitation des ouvrages hydroélectriques.

15. Clauses générales et dérogations
Sauf dérogation explicitement prévue par la présente COTDC, celle-ci est soumise aux clauses figurant dans le cahier des conditions générales des conventions d’occupation du domaine public concédé à CNR (édition 2024) dont un exemplaire est remis au Bénéficiaire qui le reconnaît.
16. Ethique et conformité
Les Parties déclarent respecter à tout moment et pendant la durée de la présente COTDC, la réglementation en vigueur applicable en matière d’éthique des affaires, notamment mais sans s’y limiter : 

· Aux droits fondamentaux de la personne humaine, et notamment, l’interdiction de (a) recourir au travail des enfants ou à toute autre forme de travail forcé ou obligatoire ; (b) toute forme de discrimination en son sein ou à l’égard de ses fournisseurs ou sous-traitants .
· Aux embargos, trafics d’armes, de stupéfiants et au terrorisme.
· Aux échanges commerciaux, aux licences d’importations, d’exportations et aux douanes.
· A la santé et à la sécurité des personnels et des tiers.
· Au travail, à l’immigration, à la prohibition du travail clandestin.
· Au respect de l'environnement.
· Aux infractions pénales économiques, notamment corruption, fraude, trafic d’influence, escroquerie, extorsion/sollicitation, vol, abus de bien social, contrefaçon, faux et usage de faux, et incriminations voisines ou connexes (ou infraction équivalente).
· A la lutte contre le blanchiment d’argent.
· Au droit de la concurrence.

Chaque partie s’assure et garantit également : 

· Qu’au meilleur de sa connaissance chacune des personnes sur lesquelles elle exerce un contrôle et qui intervient dans le cadre de la présente COTDC respecte toutes les règlementations en vigueur applicables.
· Informer l’autre partie sans délai de tout évènement qui serait porté à sa connaissance et qui pourrait avoir pour conséquence l’obtention d’un avantage indu, financier ou de toute autre nature, à l’occasion de l’exécution de la présente COTDC. 

Chacune des parties déclare et garantit avoir connaissance du code de conduite de l’autre partie, le cas échéant. Le code de conduite d’éthique des affaires de CNR est disponible via le lien suivant :  

https://www.cnr.tm.fr/app/uploads/2020/01/CODE-DE-CONDUITE_BAT.pdf  

De plus, les parties s’engagent à s’informer mutuellement sans délai :  

· De toute information dont elles auraient connaissance et susceptible d’entrainer la responsabilité de l’autre partie.
· De toute mise en cause judiciaire de leur entité ou d’un membre de leur personnel, fournisseur ou sous-traitant.

17. Publicité foncière 
La présente COTDC est publiée à l’initiative de CNR au fichier immobilier via un acte notarié à rédiger par le notaire choisi par CNR, avec la participation du notaire choisi par le Bénéficiaire si ce dernier le souhaite, ceci au plus tard dans les trois mois à compter de la conclusion de la présente COTDC par l’ensemble des parties et intervenants.
Le Bénéficiaire verse la provision sur frais nécessaire à l’établissement dudit acte notarié et autorise d’ores et déjà le notaire choisi par CNR à effectuer sur ladite provision tout prélèvement rendu nécessaire pour les frais de recherche, de correspondance, de demande de pièces, de documents divers et d’accomplissement de toute formalité en vue de l’établissement de cet acte notarié.
Cette provision vient en compte sur les droits et frais à régler lors de la conclusion dudit acte notarié.

Le Bénéficiaire supporte seul l’intégralité des frais, droits et honoraires relatifs à cet acte notarié, y compris le coût d’établissement d’un éventuel document d’arpentage par un géomètre-expert.

18. Enregistrement
La COTDC n’est pas soumise obligatoirement à la formalité de l’enregistrement.

Dans le cas où l’enregistrement serait requis par l’une des parties, le coût sera à la charge exclusive de cette partie.

19. Annexes

Sont annexés à la présente COTDC :

· Plan numéro 

· Etat des risques et pollutions.

· Cahier des conditions générales des conventions d’occupation du domaine public concédé à CNR (édition 2024).

· [A compléter]   
20. Exemplaires de la présente COTDC
La signature de la présente convention a lieu via le procédé de signature électronique dénommé « DocuSign » conforme au règlement eIDAS (UE) 910/2014, ce qu’acceptent et reconnaissent expressément les parties et intervenants à la présente convention.

Chaque partie et intervenant à la présente convention reconnaît avoir reçu toutes les informations requises pour la signature électronique et avoir signé par voie électronique en toute connaissance de la technologie utilisée et de ses conditions générales, et renonce par conséquent à toute réclamation et/ou action en justice afin de remettre en cause la fiabilité de ce système de signature électronique et/ou son intention de conclure la présente convention.

Les parties et intervenants à la présente convention conviennent que la remise d’une copie électronique de la présente convention directement par DocuSign à chacun d’eux constitue une preuve suffisante et irréfutable de leurs engagements et obligations.
	Signatures

	Pour le Bénéficiaire,

[Signature + prénom + nom + éventuellement fonction]
Fait à

Le


	Pour CNR,

[Indiquer ici le prénom, nom et la fonction du signataire, après s’être assuré que celui-ci détient les pouvoirs nécessaires au regard notamment du montant de la redevance d’occupation] , agissant par délégation.

Fait à

Le
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